
L’année scolaire débute à peine et pourtant les conséquences des politiques 

menées ces dernières années apparaissent déjà de manière criante : manque de 

personnel, classes surchargées, précarisation des contractuel·les, et réformes 

qui ne font qu’aggraver les inégalités. Face à ces attaques répétées contre 

l’éducation, il est temps de réagir ! De surcroît, tout cela se déroule dans un 

contexte de coup de force antidémocratique conduisant au pouvoir un front 

réactionnaire. La nomination d’Anne Genetet est une nouvelle marque de mépris 

pour l’école en crise et ses personnels en souffrance. 

TOUS ET TOUTES EN 
GRÈVE LE 1er OCTOBRE 

2024 ! 
 

 

 

Des moyens insuffisants pour une école en crise ! 

Le ministère continue de nous imposer une austérité budgétaire insoutenable, avec : 

➜ Des suppressions de postes, alors que nos classes sont parmi les plus chargées de pays de 

l'OCDE. 

➜ Des conditions de travail qui se dégradent : épuisement, pressions hiérarchiques, manque de 

reconnaissance. 

 

 

Réformes après réformes, la casse continue ! 

Les réformes successives ne cessent d'affaiblir l’éducation publique et sapent les conditions de 

travail des personnels enseignants et non enseignants. L'objectif est clair : favoriser une école à 

plusieurs vitesses, où seuls les plus privilégié.es ont accès à un enseignement de qualité. 

Nous refusons cette logique marchande qui fait de l’école une entreprise et des élèves des pro- 

duits à formater pour le marché du travail. 

 

  

 



Le 1er octobre, toutes et tous en grève ! 
Manifestation à 10h, départ Place Saint-Pierre 

à Caen 

☞ Une augmentation immédiate et significative du point d'indice et l'indexation des 

salaires sur l'inflation 

☞ Une revalorisation pour toutes et tous, débuts, milieux et fin de carrière 

☞ L'abrogation de la réforme des retraites de Macron. 

Pour une école publique, égalitaire et émancipatrice ! 

L’intersyndicale CGT Educ’Action, FSU et Sud éducation se bat pour une éducation qui réponde aux 

besoins de toutes et tous, et non aux exigences des logiques néolibérales. Pour l’école publique, 

nous revendiquons : 

☞ L'abrogation du choc des savoirs 1er et 2d degré et de la réforme du lycée pro 

☞ Une baisse des effectifs par classe pour un meilleur suivi des élèves et des 

recrutements massifs 

☞ Une école qui favorise l’égalité des chances et lutte contre toutes les formes de 

discrimination  

☞ La création d'un statut de fonctionnaire pour les AESH pour construire une 

école réellement inclusive 

☞ L’arrêt du financement du privé par l’argent public. 

 

Le financement du service public n’est pas une variable d’ajustement budgétaire. L’austérité n’est 

pas le remède à l ’incurie fiscale du pouvoir depuis 7 ans. Notre pays a besoin de justice fiscale et 

d’une meilleure redistribution des richesses. Notre école a besoin d’un autre budget et d’une autre 

politique. Face à la crise des recrutements et au déclassement salarial, nous revendiquons : 

Parce que notre avenir, celui de nos élèves et de l'école publique est en jeu, 

l’intersyndicale CGT Educ’Action, FSU et Sud éducation appelle à participer 

massivement par la grève à la journée de mobilisation nationale. Nous ne nous 

résignons pas à voir l’éducation publique sacrifiée sur l’autel de la rentabilité. 

 


